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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

La CER-CN a décidé, par 13 voix contre 12, d'amener devant sa chambre le Rapport du
Conseil fédéral concernant la vue d'ensemble du développement à moyen terme de la
politique agricole, afin de discuter de son renvoi ou de son maintien – une demande
qui ne s'est faite que très rarement au sein du Parlement et qui a surpris plus d'un
intervenant. En effet, ce rapport a fait couler beaucoup d'encre et a déjà été
longuement discuté – en plus des diverses réactions relayées par la presse – dans le
cadre des débats parlementaires relatifs à l'initiative sur la souveraineté alimentaire,
ayant eu lieu quelques jours après la publication du présent rapport. Ce ne sont donc
pas moins de 21 parlementaires qui demandent à monter à la tribune pour exposer leur
position vis-à-vis du rapport en lui-même ainsi que des propositions de la commission.
Une majorité de celle-ci propose de renvoyer le rapport tout en prenant en compte
quatre points pour la rédaction d'un nouveau rapport. Premièrement, la commission
veut que le Conseil fédéral fasse une évaluation précise de l'actuelle politique agricole
afin de pouvoir concevoir au mieux la nouvelle mouture. Deuxièmement, elle souhaite
que la composante internationale (accords de libre-échange) soit traitée à part et en
tenant compte des intérêts de l'ensemble de l'économie. Troisièmement, la majorité
exige que le prochain rapport prenne en compte le nouvel article constitutionnel relatif
à la sécurité alimentaire récemment approuvé par une majorité des votants. Et
quatrièmement, le Conseil fédéral est invité à remanier le calendrier de la politique
agricole afin de pouvoir prendre en compte les résultats des différentes initiatives
populaires relatives à l'agriculture (entre autres: initiative pour une souveraineté
alimentaire, initiative pour des aliments équitables, initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine) qui seront soumises aux citoyens et citoyennes ces
prochaines années. La majorité de la commission estime, en effet, que le Conseil
fédéral doit adopter son message sur la politique agricole 22+ avant la votation sur
cette dernière initiative, afin que la première chambre puisse traiter le message juste
après la décision populaire – le Conseil fédéral serait amené, en cas d'acceptation, à
devoir reformuler un message, cette initiative amenant vraisemblablement une révision
fondamentale de la politique agricole. 
A cela, trois propositions de minorités s'opposent à renvoyer tel quel le projet proposé
par la majorité au Conseil fédéral. La minorité 1 demande même à rejeter le renvoi du
présent rapport. La minorité 2 demande à biffer le deuxième point évoqué ci-dessus.
La minorité 3 veut, elle, biffer le quatrième point.  
Lors des débats dans la chambre basse, le rapporteur francophone de la commission,
Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) rappelle les deux composantes clés du rapport qui sont,
d'une part, une présentation de divers scénarios de réduction des droits de douane
dans le domaine agricole et, d'autre part, une description d'indications concrètes –
reposant particulièrement sur les possibilités offertes par la digitalisation et les
innovations dans ce domaine – qui seront présentées dans le cadre de la politique
agricole 22+. Il précise également les raisons pour lesquelles la commission a décidé
d'amener ce rapport devant sa chambre, une majorité des membres de la commission
estimant que le Conseil fédéral fait plus que de simplement lancer une discussion sur le
sujet et décrirait bien plus la stratégie qu'il souhaite mettre en œuvre ces prochaines
années. Ces questionnements ont mené aux quatre points soumis par la commission. 
Beat Walti (plr, ZH), en tant que rapporteur des minorités 1 et 2, détaille les raisons
avancées de leurs propositions. Premièrement, il estime que cela ne servirait à rien de
renvoyer ce rapport au Conseil fédéral, celui-ci n'étant pas une feuille de route que
l'exécutif va directement implémenter. Il critique la majorité de la commission de
pratiquer une politique de l'autruche, ne voulant pas voir les problèmes et les possibles
solutions quant à la question du devenir de l'agriculture suisse. Il fait remarquer que la
réaction des opposants à cette vue d'ensemble relève de l'épreuve de force vis-à-vis
des autorités, ayant comme seul but d'indiquer la direction à donner dans ce domaine.
Il rappelle finalement que la procédure de consultation que le Conseil fédéral lancera
quant à la future politique agricole contient, dans tous les cas, plusieurs étapes durant
lesquelles le parlement pourra intervenir afin d'indiquer quelle politique il souhaite. 
Malgré tout, en cas d'acceptation du renvoi du rapport, le député libéral-radical
souhaite que le deuxième point relatif à la mise à l'écart de la composante
internationale du rapport soit biffé, celui-ci estimant inimaginable de simplement
supprimer de la réflexion globale sur le futur de l'agriculture suisse les possibilités
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offertes par de possibles accords de libre-échange. 
Après avoir critiqué l'exercice consistant à renvoyer un rapport au Conseil fédéral alors
qu'il n'a aucune obligation légale d'inclure les points discutés, le député socialiste Beat
Jans (ps, BS) présente la position de la minorité 3. Celle-ci souhaite que soit retirée des
demandes la prise en compte des initiatives portant sur l'agriculture. Le député Jans
rappelle que le rapport ne présente pas de planning et estime donc peu sensé d'inclure
cette demande. 
Se succèdent ensuite les prises de parole des rapporteurs des différentes fractions
parlementaires. Pour les vert'libéraux, Kathrin Bertschy (pvl, BE) prend la parole et
commence par saluer le fait que le Conseil fédéral présente une vision d'ensemble sur
l'agriculture, une vision ancrée dans l'ensemble de l'économie. La fraction estime
toutefois que la politique agricole pourrait être réformée principalement sur deux
aspects. Premièrement, la députée Bertschy déplore le fait que, malgré 2,7 milliards de
francs de paiements directs par année, aucun des 13 objectifs environnementaux fixés
pour l'agriculture n'ont été atteints, comme présenté dans le rapport en réponse au
postulat 13.4284. Le deuxième point concerne la compétitivité: si les agricultrices et
agriculteurs souhaitent être compétitifs, ils se doivent de baisser les coûts de
production. Et ceci serait, selon la députée bernoise, possible en arrêtant, par exemple,
de se reposer sur les importations de fourrages (des importations qui représentent un
montant total de 1,5 milliards de francs par années) et en laissant le bétail paître sur les
pâturages. Malgré tout, la fraction verte'libérale rejette le renvoi de ce rapport. 
Au contraire de la fraction des vert'libéraux, le Parti Bourgeois Démocrate prend
position pour le renvoi de la vue d'ensemble. Son président, Martin Landolt (pbd, GL),
l'explique par l'absence de consultation des milieux agricoles concernés. De plus, il
estime que les accords de libre-échange n'ont pas forcément à apparaître dans la
politique agricole, soutenant ainsi le deuxième point soulevé par la commission. Une
position que partage également le rapporteur de la fraction UDC, Pierre-André Page
(udc, FR), qui estime que la composante internationale doit être séparée de la
composante intérieure, tout en admettant que des interdépendances existent entre les
deux. Le rapport décrit, selon lui, des scénarios quant à la composante internationale,
qui auraient des conséquences catastrophiques pour l'agriculture suisse, avec une
baisse généralisée des prix, une baisse de l'auto-approvisionnement, un affaissement
du nombre d'habitants dans les régions décentralisées ainsi que le risque de ne plus
pouvoir remplir le rôle de multifonctionnalité décrit dans l'article 104 de la
Constitution. Le renvoi est également soutenu par la fraction PDC qui estime que les
scénarios d'ouverture des marchés esquissés dans le rapport auraient des
conséquences catastrophiques pour les familles paysannes, comme expliqué par le
président de l'USP, Markus Ritter (pdc, SG).
Pour le groupe des Verts, le rapport doit être renvoyé et revu selon les points 1 à 3
soulevés par la commission, comme défendu par Maya Graf (verts, BL). Malgré tout, la
fraction verte ne soutiendra pas le quatrième point relatif à la prise en compte des
initiatives, sous peine de ne pas soutenir le renvoi du rapport. Pour la fraction
socialiste, Beat Jans prend à nouveau la parole et explique que le parti socialiste sera,
comme à son habitude, critique envers tout accord de libre-échange que la Suisse
ratifiera dans le futur. Mais, le renvoi n'ayant aucun caractère juridiquement
contraignant, il ne fait aucun sens de suivre la proposition de la majorité de la
commission. Le député Jans critique, de plus, l'influence et le "show" offert par l'Union
Suisse des Paysans, qui tend à dicter la politique économique du pays, alors que
l'agriculture ne représente que 0,7% de la valeur ajoutée créée dans le pays. 
Finalement, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann monte à la tribune pour
défendre la présente vue d'ensemble. En toute logique, le Conseil fédéral propose de
rejeter la proposition de la majorité de la commission, car il estime que tous les points
complémentaires sont d'ores et déjà respectés par l'exécutif. En effet, concernant le
premier point, un rapport plus détaillé sur la politique agricole 2014-2017 doit être
présenté après l'été 2018. Concernant le deuxième point, le conseiller fédéral en
charge des questions économiques précise que les accords de libre-échange et la
politique agricole seront bel et bien traités séparément, conformément aux
déclarations faites lors des entretiens de Watteville du 4 mai 2018. Johann Schneider-
Ammann considère le troisième point comme étant superflu, la prise en compte de la
votation populaire relative à la sécurité alimentaire de septembre 2017 allant de soi.
Quant au quatrième point, il ne peut qu'approuver le fait que le Conseil fédéral
préparera le message relatif à la nouvelle politique agricole avant la votation sur
l'initiative pour une eau potable propre et une alimentation saine et, qu'en cas
d'acceptation de cette dernière, il devra fondamentalement la repenser. 
Avant de passer aux votes, le rapporteur francophone de la commission précise qu'ils
ont mandaté l'administration pour rédiger un rapport relatif au commerce durable,
dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs de développement durable de l'ONU.
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De plus, la commission soumet à l'assemblée le postulat 18.3380 intitulé "Vue générale
sur la politique agricole. Effets du système de protection douanière pour les branches
situées en amont et en aval du secteur agricole". 
Au vote, le Conseil national accepte, par 120 voix contre 62 et 6 abstentions, de
maintenir le point 2, ainsi que le point 4 (par 102 voix contre 86 et 0 abstention).
Finalement, les parlementaires acceptent, par 108 voix contre 74 et 7 abstentions, la
proposition de la majorité de renvoyer le rapport au Conseil fédéral, sans le soutien des
verts, des verts-libéraux et de la majorité des socialistes et des libéraux-radicaux. 1

Landwirtschaft und Umweltschutz

Une majorité du Conseil national s'est opposée à l'initiative «Pour une suisse libre de
pesticides de synthèse» et n'a pas souhaité proposer de contre-projet. Les
parlementaires se sont simultanément emparés de cette initiative ainsi que de
l'initiative «Pour une eau potable propre et une alimentation saine», rallongeant
considérablement les discussions. 
L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» souhaite interdire, dans
un délai de dix ans, toute utilisation de ces substances non naturelles ainsi que
l'importation de toute denrée alimentaire ayant nécessité leur utilisation. Le rapporteur
francophone de la CER-CN, Olivier Feller (plr, VD), a présenté ces deux initiatives
comme ayant «un caractère extrémiste (..) de nature à menacer l'équilibre des marchés
et à bouleverser gravement le monde agricole.» La commission a, par 18 voix contre 5 et
2 abstentions, proposé aux parlementaires ainsi qu'au corps électoral de rejeter
l'initiative «Pour une suisse libre de pesticide de synthèse». Pour justifier sa position,
la commission a évoqué une indéniable baisse de la productivité ayant pour corollaire
une augmentation des importations.
Les député.e.s de la chambre basse se sont vu proposer diverses alternatives à ces deux
initiatives, toutes rejetées par une majorité de la CER-CN. Celle-ci considère, en effet,
que les autorités sont suffisamment actives sur le sujet, Olivier Feller citant tant le Plan
d'action Produits phytosanitaires que la prochaine politique agricole PA 22+. 
La première proposition alternative soumise aux député.e.s (minorité I) émanait de la
gauche et souhaitait renvoyer les deux initiatives en commission afin qu'elle prépare un
contre-projet indirect ayant trois objectifs: réduire, d'ici à 2030, les risques liés aux
pesticides de moitié et encourager leurs alternatives; améliorer la protection des eaux,
des organismes non-cibles et des sols contre les atteintes nuisibles – ces deux objectifs
faisant directement référence au Plan d'action Produits phytosanitaire; baisser de
manière conséquente l'apport en substances étrangères (nitrates, pesticides, etc.) dans
les nappes phréatiques. Pour une courte majorité de la CER-CN (13 voix contre 12),
renvoyer les deux textes d'initiative en commission impliquerait de repousser la date de
la votation populaire, ce qui n'est pas envisageable au vu de la PA 22+ en préparation.
La majorité ne peut pas s'imaginer que les discussions autour de la prochaine politique
agricole se fasse sans savoir si le corps électoral plébiscite ou non ces deux initiatives.
Pour le député issu des Verts, Daniel Brélaz (VD), la position de la majorité de la
commission peut s'expliquer par leur espoir d'un rejet net des deux textes afin de
pouvoir justifier, par la suite, une annulation d'une partie des mesures liées aux
pesticides proposées par le Conseil fédéral dans la PA 22+. Parlant au nom de la
minorité, Beat Jans (ps, BS) a motivé cette proposition de renvoi en commission par la
volonté d'inscrire de manière contraignante dans la loi les objectifs que le Conseil
fédéral a présenté dans le Plan d'action Produits phytosanitaire.  
La deuxième alternative soumise aux député.e.s (minorité II), également présentée par
le socialiste bâlois, proposait de reprendre l'initiative «Pour une eau potable propre»
et de la retravailler afin de changer la Constitution de telle sorte à ce qu'il ne soit plus
question d'une production libre de pesticides, mais de, selon les mots du socialiste:
«(ein) Pflanzenbau, welcher grundsätzlich auf synthetische Pflanzenschutzmittel
verzichtet». Ainsi, cette proposition de minorité veut faire en sorte qu'il soit clair que la
production biologique puisse continuer à utiliser des produits phytosanitaires non-
synthétiques. De plus, la minorité souhaitait qu'en lieu et place d'une obligation de
produire son propre fourrage, les exploitations aient la possibilité d'en acheter au
niveau de la région sans être pénalisées.
La troisième proposition (minorité III) a été défendue en plénum par la verte libérale
Kathrin Bertschy (BE). Celle-ci met le doigt sur les excédents de nitrates, d'ammoniac et
d'azote provenant de l'élevage dont elle veut réduire la quantité de 30 pour cent d'ici à
2030. Si cet objectif n'est pas atteint, alors la minorité Betschy propose de réduire les
importations de fourrage, principal responsable de ces excédents provoquant un
déséquilibre de l'apport en intrants.
Les opposant.e.s aux deux initiatives ainsi qu'aux diverses minorités ont dénoncé des
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propositions trop extrêmes ne prenant pas en compte les efforts constants entrepris
par le monde agricole sur les questions environnementales. A l'image de l'agriculteur et
député Andreas Aebi (udc, BE) qui, tout en reconnaissant le potentiel d'amélioration de
l'agriculture, considère que ces efforts doivent bien plus passer par la formation et la
transmission d'une passion. De plus, il a rappelé tout ce qui a déjà été fait par le monde
agricole en la matière, notant une réduction de moitié ces dix dernières années de la
quantité d'antibiotiques achetés, une diminution de l'utilisation des herbicides et du
glyphosate ainsi qu'une augmentation de l'utilisation de produits phytosanitaires
biologiques. Le député agrarien a donc appelé, au nom de l'UDC, à voter contre tous les
textes.
Le groupe libéral-radical s'est également montré opposés aux initiatives, faisant
confiance à l'action du gouvernement en la matière. Une partie du groupe, à l'image de
Kurt Fluri (plr, SO), s'est toutefois montrée ouverte à soutenir la minorité I, afin que la
commission puisse élaborer un contre-projet indirect. Cette position rejoint donc
l'appel lancé par les jeunes libéraux-radicaux suisses qui se sont déclarés en faveur
d'un contre-projet. Cela fait également écho à l'enquête d'opinion lancée à l'interne et
qui a montré que 90 pour cent des membres du PLR seraient en faveur d'une réduction
des pesticides. 64 pour cent des membres du parti vont même plus loin, souhaitant une
interdiction. 
Le groupe du PDC s'est montré plus tranchant, appelant à tout refuser, ne suivant donc
pas l'avis de sa jeunesse de parti qui a appelé son parti mère à soutenir un contre-
projet. Cette position a fait débat dans les médias, le PDC étant donc sur cette
question moins ouvert que le PLR, cela alors que l'écologie est un thème porteur en
cette année électorale. Au nom de son groupe, Markus Ritter (pdc, SG), également
président de l'USP, a dénoncé des initiatives qui risquent de rendre les aliments
sensiblement plus chers et mettant en danger d'autres secteurs comme l'hôtellerie ou
la restauration. Le groupe du PBD a lui aussi recommandé aux député.e.s de rejeter les
différents textes soumis au Conseil national, estimant que l'action gouvernementale va
dans la bonne direction.
Par les voix de Tiana Angelina Moser (pvl, ZH) et d'Isabelle Chevalley (pvl, VD), le groupe
vert-libéral s'est positionné pour l'élaboration d'un contre-projet aux initiatives jugées
mal ficelées. Les verts-libéraux ont déploré le manque cruel de volonté politique en la
matière ces dernières années. Ils n'ont pas manqué de rappeler que le monde agricole
n'a atteint aucun des objectifs environnementaux fixés par la Confédération. Ils jugent,
de plus, particulièrement problématique de subventionner à coup de milliards un
secteur détruisant l'environnement. Le groupe des Verts a, lui, dit toute la sympathie
qu'il avait pour les objectifs visés par les deux textes d'initiatives, mais a souligné
préférer agir par le biais d'un contre-projet qui aurait l'avantage de mettre plus
rapidement et plus efficacement des mesures en place. Cette position est rejointe par
le groupe socialiste pour qui les deux initiatives vont trop loin à certains égards. 
De plus, de nombreuses associations et organisations se sont montrées en faveur de
l'élaboration d'un contre-projet, à l'image de la Fédération suisse de pêche, de
l'Association des petits paysans, de diverses jeunesses de parti du centre et de droite
(PLR, PBD, PEV, PDC, Vert'libéraux), de la Migros et de la Société Suisse de l'Industrie du
Gaz et des Eaux.
Après un débat étalé sur deux jours et qui durera neuf heures, le Conseil national aura
finalement décidé de rejeter l'ensemble des minorités, malgré le soutien de quelques
élu.e.s du centre et du PLR: la minorité I Jans par 111 voix contre 78 et 4 abstentions; la
minorité II Jans par 116 contre 73 et 4 abstentions; la minorité III Bertschy par 120 voix
contre 71 et 2 abstentions. La proposition Molina (ps, ZH) d'accepter l'initiative n'a
convaincu, elle, que 54 parlementaires, alors que 131 député.e.s s'y sont opposé.e.s (7
abstentions). 2
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Ende April 2022 kam das Referendum gegen die AHV21 zustande. Damit wurde an der
Urne nicht nur über die Mehrwertsteuererhöhung um 0.4 Prozentpunkte respektive 0.1
Prozentpunkte und somit über eine Zusatzfinanzierung für die AHV von CHF 12.4 Mrd.
bis 2032 abgestimmt – diese musste als Verfassungsänderung sowieso der
Stimmbürgerschaft vorgelegt werden –, sondern auch über die übrigen Massnahmen
des Reformprojekts. Dieses sah vor, das Rentenalter der Frauen in vier Schritten (2024
bis 2027) demjenigen der Männer anzupassen, wodurch die AHV bis 2032 CHF 9 Mrd.
weniger ausgeben respektive mehr einnehmen sollte als bisher. Im Gegenzug sollten die
ersten neun betroffenen Frauenjahrgänge Zuschläge zu ihren Renten oder günstigere
Bedingungen beim Rentenvorbezug erhalten, die insgesamt CHF 2.8 Mrd. kosten
sollten. Allgemein sollte der Start des Rentenbezugs flexibilisiert und neu zwischen 63
und 70 Jahren möglich werden – mit entsprechenden Abzügen und (teilweise)
Gutschriften bei früherem oder späterem Bezug –, wobei die Rente nicht mehr nur
vollständig, sondern auch teilweise bezogen werden kann. Dies würde bis 2032 etwa
CHF 1.3 Mrd. kosten. Insgesamt könnten die AHV-Ausgaben bis ins Jahr 2032 um
insgesamt CHF 4.9 Mrd. gesenkt werden. 

Die Gegnerinnen und Gegner der AHV21-Reform wehrten sich vor allem gegen die
Finanzierung der Reform auf dem «Buckel der Frauen» (Tages-Anzeiger), also durch die
Erhöhung des Frauenrentenalters. Dadurch würde den Frauen faktisch die Rente
gekürzt – ein Jahr weniger Rente entspreche CHF 26'000, rechnete das
Referendumskomitee vor. Diese Reduktion würde noch nicht einmal für diejenigen
Jahrgänge, welche Kompensationsmassnahmen erhielten, vollständig ausgeglichen.
Besonders störend daran sei, dass Frauen noch immer einen deutlich geringeren Lohn
für ihre Arbeit und einen Drittel weniger Rente als die Männer erhielten, während sie
gleichzeitig sehr viel mehr unbezahlte Arbeit leisteten. Darüber hinaus erachtete die
Gegnerschaft die Erhöhung des Frauenrentenalters auch als ersten Schritt hin zum
Rentenalter 67, das sie jedoch unter anderem mit Verweis auf die schlechten
Arbeitsmarktchancen älterer Arbeitnehmender sowie auf die Erhöhung der
Langzeitarbeitslosigkeit und der Sozialhilfequote ablehnte. Schliesslich erachteten die
Gegnerinnen und Gegner auch die aktuelle Situation der AHV als weniger gravierend als
die Befürwortenden der Revision: Die AHV sei solide, werde aber immer durch
dramatische Prognosen schlechtgeredet – diese seien bisher jedoch nie eingetroffen.
Die Nein-Parole zu beiden AHV-Vorlagen gaben die SP, die Grünen, die PdA sowie die
SD aus, sie wurden von den Gewerkschaften unterstützt. 

Die Befürwortenden der Reform betonten, dass die AHV struktureller Reformen
bedürfe, zumal sie ansonsten bereits in wenigen Jahren mehr ausgeben als einnehmen
werde. Die AHV21-Reform führe durch Massnahmen sowohl auf Einnahmeseite – durch
die Mehrwertsteuererhöhung – als auch auf Ausgabenseite – durch die Erhöhung des
Frauenrentenalters – zu einer Verbesserung der AHV-Finanzen. Bezüglich des
Arguments der Gegnerschaft, dass vor allem die Frauen für die Reform aufkommen
müssten, verwiesen die Befürwortenden auf die «substanziellen Kompensationen»,
welche die Frauen der Übergangsgeneration erhielten. Zudem sei eine
Rentenaltererhöhung der Frauen auf 65 Jahre gerechtfertigt, da sie einerseits als Teil
der Gleichstellung erachtet werden könne und da die grossen Rentenunterschiede
andererseits nicht aus der AHV, sondern aus der beruflichen Vorsorge stammten. Im
Gegenzug forderten jedoch auch verschiedene Mitglieder der Pro-Komitees
Verbesserungen für die Frauen in der zweiten Säule, vor allem beim
Koordinationsabzug, welcher gesenkt werden sollte. Die Ja-Parole zu beiden Vorlagen
gaben die SVP, die FDP, die Mitte, die GLP, die EVP und die EDU sowie etwa
Economiesuisse, der Arbeitgeberverband, der Gewerbeverband und der Bauernverband
aus. 

In der medialen Berichterstattung stand vor allem die Frage nach den Auswirkungen für
die Frauen sowie der Fairness ihnen gegenüber im Mittelpunkt. Im Zentrum des
Interesses stand dabei der Bund Schweizerischer Frauenorganisationen, Alliance f. So
zeigten sich die im Verband organisierten Frauen öffentlich gespalten: Selbst der
Vorstand des Verbands bestand aus Befürworterinnen und Gegnerinnen der AHV21.
Alliance f sei in einer «delikate[n] Ausgangslage», betonten folglich etwa die AZ-Medien.
Als Konsequenz gab der Verband Stimmfreigabe heraus und schuf zwei

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Frauenallianzkomitees, ein befürwortendes und ein ablehnendes. Damit wolle man sich
trotz unterschiedlicher Positionen in die Diskussion einbringen und somit verhindern,
dass die Männer die Debatte um das Frauenrentenalter dominierten, betonte etwa Co-
Präsidentin von Alliance f und Präsidentin des befürwortenden Frauen-Komitees,
Kathrin Bertschy (glp, BE). 

Zusätzliche Aufmerksamkeit erhielt die AHV21-Abstimmung Ende Mai, als das BSV die
neuen Finanzperspektiven der AHV herausgab. So war der Bundesrat in der Botschaft
zur AHV21 im August 2019 von einem negativen Betriebsergebnis der AHV im Jahr 2030
von CHF 4.6. Mrd. ausgegangen. Im Juni 2021 hatte das BSV für 2030 ein Defizit von
CHF 3.7 Mrd. prognostiziert, in den neusten Finanzperspektiven Ende Mai 2022 war
hingegen nur noch von einem Defizit von CHF 1.8 Mrd. die Rede. Das BSV erklärte diese
Veränderungen mit dem guten Betriebsergebnis des AHV-Ausgleichsfonds 2021 sowie
mit einem stärkeren Beschäftigungs- und Reallohnwachstum als erwartet. Diese
Entwicklung zeige auf, dass die AHV in einer «systematische[n] Angstmacherei zulasten
der Bevölkerung» schlechtgeredet werde, liess der SGB verlauten. Die NZZ erachtete
diese Zahlen trotz der Korrekturen noch immer als schlecht, «die AHV [werde] so oder
so ins Minus» rutschen.

Im Juni 2022 entschied die SGK-SR, dass ihr Entwurf zur Pensionskassenreform BVG21
noch nicht reif für die Behandlung in der Herbstsession 2022 sei. Die Gegnerinnen und
Gegner der AHV21-Reform sahen darin einen Versuch, kritische Debatten zur BVG21-
Reform vor der Abstimmung über die AHV21 zu verhindern. Doch auch Befürwortende
der AHV21-Reform störten sich an diesem Vorgehen der Kommission, zumal man bei
einer Behandlung der BVG21-Reform den Frauen hätte zeigen wollen, dass man als
Ausgleich zur Rentenaltererhöhung wie mehrfach versprochen ihre
Pensionskassenrenten erhöhen werde. 

Zu medialen Diskussionen führten in der Folge auch die Vorumfragen. Bereits Anfang
Mai berichtete die SonntagsZeitung mit Verweis auf eine Umfrage des
Marktforschungsinstituts Demoscope, welche gemäss SonntagsBlick von den
Befürwortenden in Auftrag gegeben worden war, dass sich 62 Prozent der SP-
Sympathisierenden und 59 Prozent der Sympathisierenden der Grünen für die AHV21
aussprechen wollten. Insgesamt machte die Studie eine Zustimmung zur AHV21 von 55
Prozent aus. Darob publizierte jedoch der SGB die Resultate einer eigenen, zuvor beim
Forschungsinstitut Sotomo in Auftrag gegebenen Studie, gemäss welcher die
Sympathisierenden der SP die AHV21 zu 63 Prozent ablehnten, während der
durchschnittliche Ja-Stimmenanteil über alle Parteien hinweg bei 48 Prozent zu liegen
kam. Die Diskussion darüber, wie verlässlich Studien sind, welche von den
Befürwortenden respektive der Gegnerschaft einer Vorlage in Auftrag gegeben werden,
währte in den Medien jedoch nicht lange. Ab August konzentrierte sich die mediale
Debatte auf die Vorumfragen von SRG/gfs.bern und Tamedia/Leewas, welche auf eine
mehr oder weniger deutliche Annahme der zwei Vorlagen hindeuteten
(Mehrwertsteuererhöhung: zwischen 54 und 65 Prozent, AHVG: zwischen 52 und 64
Prozent). Vor allem zeichnete sich in den Vorumfragen aber bereits ein deutlicher
Geschlechtergraben ab, so sprachen sich beispielsweise Anfang August 2022 in der
ersten Tamedia-Umfrage 71 Prozent der Männer für die Änderung des AHVG und somit
für die Erhöhung des Frauenrentenalters aus, während diese nur 36 Prozent der Frauen
befürworteten. 

Hatten die Vorumfragen letztlich doch eine relativ deutliche Annahme beider AHV21-
Vorlagen in Aussicht gestellt, wurde es am Abstimmungssonntag für die
Gesetzesänderung sehr eng: Mit 50.55 Prozent Ja-Stimmen und gut 31'000 Stimmen
Unterschied sprach sich die Stimmbürgerschaft für Annahme der Reform aus.
Deutlicher fiel das Verdikt für die Zusatzfinanzierung über eine
Mehrwertsteuererhöhung aus (55.07%). 

Abstimmung vom 25. September 2022

Änderung des Bundesgesetzes über die Alters- und Hinterlassenenversicherung
(AHVG; AHV21)
Beteiligung: 52.2%
Ja: 1'442'591 Stimmen (50.5%)
Nein: 1'411'396 Stimmen (49.5%)

Bundesbeschluss über die Zusatzfinanzierung der AHV durch eine Erhöhung der
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Mehrwertsteuer
Beteiligung: 52.2%
Ja: 1'570'813 Stimmen (55.1%)
Nein: 1'281'447 Stimmen (44.9%)

Parolen:
-Ja: SVP, FDP, Mitte, GLP, EVP, EDU; Economiesuisse, SAV, SBV, SGV
-Nein: SP, GPS, PdA, SD; SGB, Travail.Suisse, VPOD
* in Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen

«Männer haben Frauen überstimmt», titelte in der Folge der «Blick», von einem
«eklatante[n] Geschlechtergraben, wie es ihn noch nie gegeben hat», sprach die WOZ.
In der Tat zeigten verschiedene Nachbefragungen einen grossen
Zustimmungsunterschied zwischen Frauen und Männern. In der Vox-Analyse lag die
Zustimmung zur Gesetzesänderung bei den Frauen im Schnitt bei 38 Prozent, bei den
Männern bei 64 Prozent – wobei die direktbetroffenen Frauen unter 65 Jahren der
Vorlage nur mit 25 Prozent (18-39 Jährige) respektive mit 29 Prozent (40-64 Jährige)
zustimmten, die Frauen im Rentenalter hingegen mit 63 Prozent. In der Folge kam es in
Bern und anderen Städten zu Demonstrationen, in denen Teile der Gegnerinnen der
Vorlage ihre Wut über das Ergebnis ausdrückten. In einer Rede zeigte sich Tamara
Funiciello (sp, BE) gemäss Medien empört darüber, dass «alte, reiche Männer»
entschieden hätten, dass «Kita-Mitarbeiterinnen, Nannys, Reinigungskräfte und
Pflegefachfrauen» länger arbeiten müssten. Dies führte im Gegenzug zu Unmut bei
Vertreterinnen und Vertretern der bürgerlichen Parteien, welche kritisierten, dass «die
Linke» den Stimmentscheid nicht akzeptieren wolle. Zudem sprach Regine Sauter (fdp,
ZH) Funiciello die Berechtigung ab, im Namen aller Frauen zu sprechen, zumal Frauen
keine homogene Masse bildeten. Funiciello hingegen betonte gemäss Tages-Anzeiger,
dass es «für Verbesserungen [...] den Druck von der Strasse und den Dialog im
Bundeshaus» brauche. 

Doch nicht nur zwischen den Geschlechtern, auch zwischen den Sprachregionen
zeigten sich bereits am Abstimmungssonntag grosse Unterschiede. Sämtliche
mehrheitlich romanischsprachigen Kantone lehnten die Reform ab, allen voran die
Kantone Jura (29% Ja-Stimmen), Neuenburg (35%) und Genf (37%), während sich nur
drei deutschsprachige Kantone mehrheitlich gegen die Reform des AHV-Gesetzes
aussprachen (Basel-Stadt: 47% Zustimmung; Solothurn: 49.8%, Schaffhausen: 50.0%).
Die höchste Zustimmung fand sich in den Kantonen Zug (65%), Nidwalden (65%) und
Appenzell-Innerrhoden (64%). «Die Deutschschweiz sichert die AHV», bilanzierte
folglich etwa die NZZ, während SGB-Präsident und Nationalrat Maillard (sp, VD) die
Unterschiede zwischen den Sprachregionen kritisierte, neben dem Geschlechtergraben
und dem Sprachgraben aber auch einen Einkommensgraben ausmachte. Diese
Ergebnisse bestätigte später auch die Vox-Analyse, welche für Personen mit
Haushaltseinkommen unter monatlich CHF 3'000 eine deutlich tiefere Zustimmung zur
Gesetzesänderung ermittelte als für Personen mit höheren Haushaltseinkommen (unter
CHF 3'000: 32%; CHF 3'000-5'000: 49%, CHF 5'000-9'000: 52%, CHF 9'000-11'000:
59%, CHF über 11'000: 60%). Dieselben Unterschiede waren jeweils auch bei der
Mehrwertsteuererhöhung erkennbar, wenn auch in geringerem Ausmass. 

Als Motive für ihren Stimmentscheid machte die Vox-Analyse bei den Befürwortenden
die Notwendigkeit zur Stabilisierung der AHV aus – sowohl bei der Gesetzesänderung
(41%) als auch bei der Mehrwertsteuererhöhung (64%) wurde dieser Punkt häufig
genannt. Zusätzlich erachteten aber die Befürwortenden die Gesetzesänderung – also
wohl vor allem die Rentenaltererhöhung – auch als Schritt hin zur Gleichberechtigung
(45%). Die Gegnerinnen und Gegner erachteten sowohl die Gesetzesänderung als
ungerecht (84%), insbesondere im Hinblick auf die Lohnungleichheit zwischen Frauen
und Männern, als auch auf die Mehrwertsteuererhöhung (46%), die vor allem
einkommensschwache Personen treffe und allgemein ein «schlechtes
Finanzierungsmittel» (Vox-Analyse) darstelle.

Bereits am Tag nach der Volksabstimmung zur AHV21 schwenkte das mediale Interesse
weg von der Reform der AHV hin zur BVG21-Reform. Denn nicht nur die Gegnerinnen
und Gegner der AHV21-Reform, sondern auch weite Teile der Befürwortenden wiesen
auf die Verpflichtung oder gar das «Versprechen» (AZ) hin, die mit dieser Annahme der
Reform einhergingen: Im Gegenzug müsse das Bundesparlament die Benachteiligung
der Frauen bei der Altersvorsorge im Rahmen der anstehenden BVG21-Reform
korrigieren. 3
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

Im Sommer 2022 wurde bekannt, dass die drei grossen Unternehmerinnen- und
Unternehmerverbände Economiesuisse, Gewerbeverband und Arbeitgeberverband
zusammen mit dem Bauernverband eine strategische Allianz eingegangen waren.
Gemäss einem internen Papier, aus dem die «NZZ am Sonntag» zitierte, wollten die vier
Verbände künftig «gemeinsam für eine wirtschafts- und agrarfreundliche Politik
kämpfen» und etwa in Abstimmungskämpfen vermehrt zusammenspannen, um ihre
Durchschlagskraft zu erhöhen. Auch im Hinblick auf die eidgenössischen Wahlen 2023
sei eine Zusammenarbeit geplant. Ziel sei die grundsätzliche Stärkung des bürgerlichen
Lagers in der nationalen Politik. SGV-Präsident Fabio Regazzi (mitte, TI) liess verlauten,
es gehe um «ein Gegengewicht zum rot-grünen Lager».
Das Bekenntnis zur verstärkten und langfristigen Zusammenarbeit erfolgte vor dem
Hintergrund, dass die Wirtschaftsverbände bei Volksabstimmungen zuletzt immer
wieder Schwierigkeiten gehabt hatten, eine Mehrheit der Stimmberechtigten von ihrer
Position zu überzeugen. Nach einigen Reibereien zwischen dem SAV sowie
Economiesuisse einerseits und dem SGV andererseits hatten sich diese drei Verbände
schon Ende 2021 im Schulterschluss geübt. Mit dem SBV wurde diese Allianz nun noch
erweitert.
Zum ersten Anwendungsfall der neuen Allianz wurde der Abstimmungskampf für den
Urnengang vom 25. September 2022, bei dem eine Vorlage mit landwirtschaftlichem
Fokus (Massentierhaltungsinitiative) und drei mit Wirtschaftsfokus
(Verrechnungssteuerreform und AHV 21) zur Abstimmung kamen. Die vier Verbände
demonstrierten an einer gemeinsamen Medienkonferenz Einigkeit, und der SBV
forderte alle seine Mitglieder auf, auf ihren Feldern und Höfen nebst Plakaten gegen die
Massentierhaltungsinitiative auch solche für die AHV 21 und für die Teilabschaffung der
Verrechnungssteuer aufzuhängen. Die «NZZ am Sonntag» wertete diese
«flächendeckende Präsenz» in der ländlichen Schweiz als «unbezahlbaren Vorteil im
Abstimmungskampf».
Der Boden für die Partnerschaft war gemäss Recherchen der «NZZ am Sonntag»
indessen schon länger gelegt worden, als Architekt habe der Zürcher FDP-Ständerat
Ruedi Noser gewirkt. Er habe «den grossen Kuhhandel» von 2020 eingefädelt, als der
SBV die Wirtschaftsverbände beim Kampf gegen die Konzernverantwortungsinitiative
unterstützte und diese im Gegenzug mithalfen, dass das Parlament die Agrarpolitik 22+
sistierte. Auch im Abstimmungskampf gegen die Trinkwasser- und die Pestizid-Initiative
im Sommer 2021 konnte der SBV wieder auf die Unterstützung der Wirtschaftsverbände
zählen. All dies habe dafür gesorgt, dass das Verhältnis zwischen SBV und
Wirtschaftsverbänden wieder enger geworden sei, nachdem es aufgrund von
Differenzen in der Freihandels- und Agrarzollpolitik lange ramponiert gewesen war,
berichtete die «NZZ am Sonntag». Politgeograf Michael Hermann äusserte die
Vermutung, dass der gestiegene Druck ökologischer Kreise auf die Landwirtschaft etwa
beim Trinkwasserschutz für den Schulterschluss verantwortlich sei: «Sie haben mit
ihren Angriffen auf die Bauern übermarcht und sie in die Hände der Wirtschaft
getrieben.»
Ökologische und linke Stimmen äusserten sich denn auch wenig erfreut über die neue
Allianz. Die Grünliberale Kathrin Bertschy (glp, BE) bedauerte, dass Economiesuisse nun
mit dem «agrarprotektionistischen Lager» zusammenspanne, statt sich wie früher für
einen «Abbau der überdimensionierten Giesskannensubventionen» in der
Landwirtschaft einzusetzen. SP-Co-Präsident Cédric Wermuth (sp, AG) seinerseits fand,
mit dem Pakt würden «die Interessen der Bauern an die Wirtschaft verkauft»; die neue
Allianz sei vor allem ein Zeichen dafür, wie nervös man bei den Wirtschaftsverbänden
sei. 4
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